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Numérisation et développement  
La révolution numérique ouvre de nouvelles chances et perspectives aux pays en développement. 
Les technologies numériques permettent d’atteindre plus vite et plus efficacement les objectifs de 
développement et d’organiser le développement à plus long terme. La numérisation permet aux 
femmes et aux hommes ainsi qu’aux entreprises des pays en développement d’accéder aux 
évolutions et aux marchés mondiaux, fournit un accès à la connaissance et à des informations 
importantes et offre de nouvelles possibilités d’emploi. 

Mais du fait du rythme effréné de la numérisation, il est encore plus difficile pour les pays en 
développement de ne pas se laisser distancer par des économies plus développées. En outre, la 
numérisation recèle des risques auxquels de nombreux pays en développement sont insuffisamment 
préparés comme la cybercriminalité, les cyber-attaques et la diffusion de fake news.  

Réduire la fracture numérique 

La fracture numérique désigne les inégalités d’accès aux technologies de l’information et de 
communication modernes. Elle s’observe à l’échelle régionale, nationale et internationale. Près de la 
moitié de la population mondiale reste aujourd’hui encore déconnectée d’Internet, soit parce que 
l’infrastructure numérique fait défaut, soit parce qu’elle est inabordable à cause de son prix, ou parce 
que les personnes ne disposent pas des connaissances nécessaires. Ce sont ainsi principalement les 
couches les plus pauvres de la population, les habitants des régions rurales ou isolées et les femmes 
qui restent privés des opportunités de la numérisation. A travers ses activités, le SECO cherche à 
remédier à cette situation en réduisant la fracture numérique. 

La numérisation dans la coopération économique au développement 

La Stratégie de coopération internationale 2021-2024 de la Suisse identifie la numérisation comme 
un moteur important du développement durable. La coopération au développement utilise des 
applications numériques comme moyen d’action. L’objectif est de permettre aux pays partenaires 
d’exploiter pleinement le potentiel de la numérisation et de profiter du progrès technologique. 

Le SECO soutient des initiatives dans le domaine de la numérisation qui visent à favoriser la 
croissance économique et une prospérité durable. Il tient systématiquement compte des 
opportunités offertes par le progrès numérique. Il contribue par ailleurs à réduire les risques tels 
qu’une protection des données insuffisante ou des flux financiers illégaux. 

Les priorités du SECO  

Le SECO aide ses pays partenaires à concevoir et à mettre en œuvre des solutions numériques. En 
parallèle, il promeut leur gouvernance numérique, c’est-à-dire une régulation efficace de la 
numérisation et de l’économie numérique. Grâce à ce soutien, les pays partenaires peuvent, d’une 
part, développer des conditions-cadres de politique économique fiables et, d’autre part, encourager 
les initiatives du secteur privé. Le SECO s’est fixé quatre priorités dans le domaine de la numérisation: 



La GovTech comprend des technologies qui améliorent la productivité et la transparence dans le 
secteur public. Dans ce domaine, le SECO a pour objectif: 

 d’améliorer l’accès des personnes et des entreprises aux services, 
 de simplifier les processus des administrations fiscales publiques et de garantir la sécurité des 

données, 
 de renforcer les contrôles financiers pour lutter contre la corruption, 
 de moderniser le système douanier et de le réguler efficacement afin d’encourager le commerce 

international, 
 de permettre une planification et un développement urbains durables.  

La FinTech a pour but de faciliter l’accès des personnes et des entreprises aux services et moyens 
financiers. Le SECO aide notamment ses pays partenaires à : 

 définir et mettre en œuvre des dispositions de régulation et de surveillance pour les prestataires 
du secteur des technologies financières,  

 renforcer les autorités de surveillance financière et les banques centrales afin qu’elles puissent 
suivre les évolutions sur le marché financier (par exemple les cryptomonnaies) et se prémunir 
contre les risques, 

 faciliter l’accès aux moyens financiers pour les petites et moyennes entreprises (PME) et 
encourager l’intégration financière des femmes et de la population ne possédant pas de compte 
bancaire, 

 favoriser le développement de start-up technologiques locales.  

L’E-Trade aide les pays partenaires du SECO à s’intégrer dans l’économie mondiale. Le SECO 
contribue à : 

 favoriser la connexion numérique des PME afin d’améliorer leur compétitivité et de les relier aux 
chaînes de valeur mondiales,  

 permettre un meilleur traçage des produits et des marchandises et améliorer les normes relatives 
aux produits, 

 mettre en place un système efficace en matière de propriété intellectuelle. 
 
Le domaine Skills promeut les compétences spécialisées adaptées aux besoins du marché dans les 
pays partenaires du SECO en faisant en sorte que : 

 les personnes soient outillées pour utiliser les technologies numériques au travail,  
 les technologies numériques soient utilisées pour faciliter l’accès aux programmes de formation 

et les gérer plus efficacement.  
 

Durabilité des applications numériques 

Les activités du SECO sont axées sur les Principles for Digital Development. Ces neuf principes 
contribuent à la formulation de projets à composantes numériques. Ils prévoient notamment que les 
initiatives numériques tiennent compte des besoins des personnes, intègrent l’environnement 
technologique et réglementaire déjà existant et soient conçues pour être extensibles et durables. Les 
pays partenaires peuvent ainsi contribuer à la mise en place de la numérisation et exploiter les 
bénéfices du progrès technologique sur le long terme. 

 

Informations complémentaires:  
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Exemple de projet: Financial Inclusion for Growth 
  

Pays:                         Ukraine  

Partenaire du projet:  International Finance Corporation (IFC) 

Période:                    2019-2023 

Budget:                    CHF 5'870'000 millions (participation du SECO: CHF 2'717'000 millions) 

Objectifs: le projet a pour but d’améliorer l’accès aux services financiers tels que les crédits, comptes d’épargne et retraits d’espèces 
pour la population et les PME en Ukraine et de faire en sorte que les personnes utilisent ces services de façon plus responsable. En 
promouvant des solutions numériques comme les comptes bancaires mobiles et les zones sans espèces et en améliorant le système 
de régulation des services financiers numériques, le projet favorise en particulier l’intégration financière de groupes de population 
sous-équipés dans des régions isolées. Il améliore par ailleurs les connaissances générales sur les thèmes financiers, soutient la mise 
en place d’un système efficace et transparent de renseignement sur la solvabilité et encourage le dialogue public-privé en matière de 
solutions numériques. Le projet contribue ainsi à une croissance économique durable et à la création d’emplois. Il est mis en œuvre 
par la Société financière internationale (SFI). 
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